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Décision du 15 novembre 2022 

après examen au cas par cas  

en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement 

 

Le président de la formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de 
l’environnement et du développement durable ; 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, modifiée par la 
directive 2014/52/UE du 16 avril 2014, notamment son annexe III ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2, R. 122-3-1 et R. 122-3 ; 

Vu le décret n° 2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de 
l'environnement et du développement durable » à la dénomination « Conseil général de l'environnement et 
du développement durable », et notamment son article 6 ; 

Vu le décret n° 2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale 
de l’environnement et du développement durable ;  

Vu le règlement intérieur de la formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de 
l’environnement et du développement durable adopté le 26 août 2020 ;  

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017 fixant le 
modèle de formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3 du 
code de l’environnement ; 

Vu la décision prise par la formation d’autorité environnementale de l’Inspection générale de 
l’environnement et du développement durable dans sa réunion du 31 mai 2017 portant exercice des 
délégations prévues à l’article 17 du décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil 
général de l’environnement et du développement durable ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris ses annexes)1 enregistrée sous le numéro 
n° F­084-22-C-0133, présentée par EDF Hydro Alpes, relative à la surpuissance de la centrale hydroélectrique 
d’Hermillon – concession de l’Echaillon (73), l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues 
le 20 octobre 2022 ; 

 

Considérant la nature de l’opération,  

- qui vise à augmenter la puissance maximale brute de 7,9 % d’une centrale hydroélectrique 
existante par augmentation du débit maximal turbiné de 90 à 97 m3/s, ce qui correspond à une 
puissance maximale brute évoluant de 138,5 MW à 149,4 MW, 

- la hausse du débit turbiné sera réalisée par réglage des installations existantes, sans travaux, 

- il est précisé que : 

o le prélèvement supplémentaire d’eau de l’Arc sera effectué pendant les périodes de forts 
débits au niveau du barrage existant de Saint-Martin-la-Porte vers la centrale hydroélectrique 
d’Hermillon, 

o le débit réservé (1,86 m3/s) au niveau de Saint-Martin-la-Porte est inchangé, 

- étant précisé que : 

o la hauteur de chute de 157 m et la longueur du tronçon court-circuité (TCC)  de 9,5 km 
demeurent inchangés par le projet, 

o les eaux turbinées par l’usine d’Hermillon sont restituées dans le bassin de compensation 
et de démodulation de Longefan, alimentant la galerie d’Arc-Isère, qui dérive les eaux vers 
l’usine du Cheylas dans la vallée du Grésivaudan ; 

 

Considérant la localisation de l’opération, 

- sur la commune de montagne de la Tour-de-Maurienne (73),  

                                                 
1  https://webissimo.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/projet_de_surpuissance_de_la_centrale_hydroelectrique_d_hermillon_-

_concession_de_l_echaillon_73_cle1213af.pdf 
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- faisant partie de la chaîne hydroélectrique de l’Arc dans la Vallée de la Maurienne et située 
2,5 kilomètres à l’aval de la centrale hydroélectrique de la Saussaz II, dont la puissance va 
également être augmentée et objet de la décision n° F­084-22-C-01322, relative à cette 
surpuissance ; 

- à cinq mètres du site Natura 2000 « Perron des Encombres » (identifiant n° FR82112006), zone 
spéciale de conservation, au titre de la directive « habitat-faune-flore » 92/43/CEE et zone de 
protection spéciale, au titre de la directive « Oiseaux » 79/409/CEE ; 

 

Considérant les incidences prévisibles de l’opération sur l’environnement, la santé humaine 
et les mesures et caractéristiques destinées à éviter ou réduire ces incidences : 

- en l’absence de travaux, 

- l’eau supplémentaire prélevée dans le barrage de Saint-Martin-la-Porte étant intégralement 
restituée dans l’Arc après turbinage, 

- le régime général, influencé par les forts débits liés à la fonte des neiges entre mai et août et les 
débits d'étiage en hiver, restant inchangé suivant les références hydrométriques actuelles,  

- étant déduit que les opérations de surpuissances des centrales hydroélectriques de la Saussaz II 
et d’Hermillon constituent un projet unique dont les incidences ne sont pas significatives grâce à  
l’optimisation des écoulements par les retenues amont (Mont-Cenis et Bissorte). En effet, selon le 
dossier, ces retenues permettent d’éviter au maximum les déversés au niveau des barrages aval 
des centrales hydroélectriques de la Saussaz II et d’Hermillon, concernés par les augmentations 
des débits dérivés. Le dossier confirme cette affirmation par la production d’une étude 
hydrologique témoignant de faibles différences de régime d’écoulement dans les tronçons court-
circuités, 

- le dossier garantissant l’absence de nouvelle opération de surpuissance à l’échelle de la Vallée de 
la Maurienne, 

- en l’absence d’incidences négatives significatives prévisibles, y compris pour le site Natura 2000, 
selon la note d’incidences sur l’environnement jointe au dossier ; 

 

Concluant que : 

au vu de l’ensemble des informations fournies par le maître d’ouvrage, des éléments évoqués ci-avant et 
des autres informations et contributions portées à la connaissance de l’Ae à la date de la présente décision, 
la surpuissance de la centrale hydroélectrique d’Hermillon – concession de l’Echaillon (73) - n’est pas 
susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe 
à l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement (Annexe III de la directive susvisée n° 2014/52/UE du 
16 avril 2014) ; 

 

Décide : 

Article 1er 

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement, 
et sur la base des informations fournies par le maître d’ouvrage, la surpuissance de la centrale 
hydroélectrique d’Hermillon – concession de l’Echaillon (73) n° F-084-22-C-0133, n’est pas soumise à 
évaluation environnementale. 

 

Article 2 

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du code de l’environnement, ne dispense 
pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis. 

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation 
que le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision. 

 

                                                 
2  https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/decision_hydroelectricite_la_saussaz_ii_73__cle0241d5.pdf 
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Article 3 

La présente décision sera publiée sur le site Internet de la formation d’autorité environnementale de 
l’inspection générale de l’environnement et du développement durable. 

 

Fait à la Défense, le 15 novembre 2022 

 
 

Le Président de la formation d’Autorité environnementale 
de l’Inspection générale de l’environnement et du 

développement durable par délégation 

 
Alby SCHMITT 

 
 
 
 

Voies et délais de recours 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa mise en ligne sur internet. 

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux 
formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du V de l’article R. 122-3 du code de l’environnement. Ce recours 
suspend le délai du recours contentieux. 

Le recours gracieux ou le RAPO doit être adressé à : 

 Monsieur le président de l’autorité environnementale 

 Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires 

 Inspection générale de l’environnement et du développement durable 

 Autorité environnementale 

 92055 La Défense CEDEX 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être adressé à : 

 Monsieur le président du tribunal administratif de Cergy-Pontoise 

 2-4 Boulevard de l'Hautil 

 BP 30 322 

 95 027 Cergy-Pontoise CEDEX 

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une 
décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct, qu'il soit 
administratif, préalable au contentieux et suspensif du délai de recours contentieux, ou contentieux. Comme tout acte 
préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant, 
approuvant ou adoptant le projet. 

 


